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La pandémie de COVID-19 a sans aucun doute affecté et continuera d’affecter les responsabilités des 

bailleurs dans l’immobilier commercial. Chaque bailleur aura des obligations variables en vertu de ses baux 

spécifiques et selon la nature de ses immeubles, tout en ayant l'obligation de respecter les principes du Code 

civil du Québec (le « Code civil »). Compte tenu des circonstances actuelles, il relève du bon sens que les 

bailleurs doivent adapter et adopter des mesures pour assurer la bonne gestion de leurs immeubles et des 

mesures de sécurité appropriées d'un point de vue sanitaire. Cependant, au-delà du bon sens, les bailleurs ont 

également des obligations légales de base à prendre en compte lorsqu'il s'agit d'appliquer des mesures 

sanitaires.  

 

Dispositions pertinentes 

Certains baux contiennent des dispositions traitant directement de l’obligation du bailleur de veiller à 

ce que la propriété en question soit maintenue en bon état et laquelle obligation s’étend jusqu’à offrir un 

environnement sûr et sécurisé à ses locataires et occupants. Par exemple, de nombreux baux commerciaux 

comportent une obligation pour le bailleur de maintenir la propriété dans un « état de première classe » comme, 

à titre d'exemple, la clause suivante: 

« Pendant la Durée et toute prolongation de celle-ci, le bailleur doit réparer et entretenir la Propriété 

dans un état de première classe et conformément à toutes les lois applicables, comme le ferait un propriétaire 

prudent d'un immeuble similaire, compte tenu de sa taille, de son âge et de son emplacement. » 
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Pour comprendre la nature et le degré des obligations du bailleur, il est très important de revoir et de 

toujours s'appuyer sur les dispositions spécifiques des baux en vigueur qui peuvent souvent déroger et prévaloir 

sur les dispositions du Code civil à condition que ces dispositions du Code civil ne soient pas d'ordre public.  

 

Code civil du Québec 

Au Québec, le Code civil s'applique aux baux commerciaux de manière supplétive lorsque le bail est 

muet sur certaines obligations. Le bailleur aura toujours l'obligation d'entreprendre des mesures pour garder et 

maintenir la sécurité d'un immeuble, obligation applicable en période de pandémie. Il est très important de 

garder cela à l’esprit, car le bail lui-même peut ne pas couvrir tous les aspects des obligations du bailleur et 

c’est là que les articles du Code civil trouveront application. Par exemple, l'article 1854 du Code civil est très 

pertinent dans la situation actuelle, car il oblige le bailleur à assurer « … la jouissance paisible [du bien] 

pendant toute la durée du bail »1.  

Parallèlement à la jouissance paisible du bien, il existe une obligation implicite de sécurité prescrite 

par l'article 1854 du Code civil, confirmée par ailleurs par la Cour d'appel du Québec en 2013 dans sa décision 

dans l'affaire 4381882 Canada inc. c. Riocan Holdings (Québec) inc2. 

Bien que dans de nombreux cas, les baux commerciaux prévoient que le bailleur n'est pas responsable 

des dommages qui n'ont pas été causés par le bailleur ou ceux dont il est légalement responsable, ce qui pourrait 

s'étendre à la COVID-19, le bailleur peut être responsable s'il ne prend pas les mesures de sécurité et sanitaires 

appropriées pour s'acquitter de son obligation de jouissance paisible, obligation qui, comme indiqué ci-dessus, 

comprend une obligation implicite de sécurité pour le bailleur3. Si les bailleurs ne prennent pas les mesures de 

sécurité et sanitaires appropriées dans le contexte de la pandémie de COVID-19, ils peuvent s'exposer à des 

réclamations dont la garantie pourrait éventuellement être refusée par leurs assureurs en raison de leur 

négligence dans la non-application des mesures appropriées dans les circonstances.  

Il est encore trop tôt pour établir une liste définitive des mesures à prendre puisque les mesures de 

déconfinement émises par le gouvernement québécois dépendent des développements entourant la pandémie 

                                                        
1 Code civil du Québec, LQ, 1991 c. 64, art. 1854 al. 1. 
2 Canada inc. c. Riocan Holdings (Québec) inc., 2013 QCCA 327. Il convient de noter que la Cour est 
arrivée à une conclusion différente en raison des faits spécifiques de l'affaire. Voir aussi : 
Sébastien Lanctôt, « Commentaire sous l'article 1854 », dans Benoît Moore (dir.), Code civil du Québec : 
Annotations - Commentaires, 4 e éd., Montréal, Éditions Yvon Blais, 2019.  
3 Code civil du Québec, L.Q., 1991 c. 64, art. 1854 al. 1. 
 



 3 

de COVID-19. À tout événement, les bailleurs ne doivent courir aucun risque et doivent être proactifs en 

prenant toutes les mesures appropriées qu'ils jugent essentielles. Les bailleurs doivent aussi suivre les 

recommandations émises par les pouvoirs publics en prenant en considération les autres recommandations de 

l'industrie immobilière pour assurer la sécurité des locataires et occupants de leurs immeubles. Les 

circonstances entourant la pandémie actuelle elles-mêmes imposent une nécessité de changement, et ce, ne 

serait-ce que pour éviter des éclosions du virus dans un bâtiment qui entraîneraient de graves répercussions à 

tous les niveaux. 

 

Mesures applicables BOMA 

Encore une fois, les mesures à prendre par les bailleurs dépendent de la nature des immeubles concernés 

et des circonstances de chaque bail. Les exemples suivants, proposés par BOMA, illustrent une série de 

mesures qui pourraient être appliquées par les bailleurs pour différents types de propriétés (voir BOMA 

Canada’s Pathway Back to Work4 pour la version complète): 

 

• Ascenseurs : limitation du nombre de passagers, adopter des mesures dans 

les ascenseurs pour assurer la distanciation sociale, stations de désinfectant pour 

les mains, avoir un agent de sécurité qui contrôle la circulation dans les ascenseurs ; 

• Contrôle du hall et gestion des personnes : réorganiser les sièges et les halls afin de 

respecter la distanciation sociale, désinfectant pour les mains, plexiglas pour le poste 

de sécurité, désinfection fréquente des poignées de porte ; 

• Toilettes : disposer de distributeurs automatiques de savon, optimiser le nettoyage 

et s'assurer que les équipes de nettoyage ont une formation adéquate, installer un 

système pour ouvrir automatiquement les portes ou garder les portes ouvertes si 

possible, mettre certains urinoirs hors service pour maintenir une distanciation 

sociale ; 

• Aire de restauration : désinfectant pour les mains, encourager la vente à emporter, 

organiser les tables et les chaises pour maintenir la distanciation sociale ;

                                                        
4 «BOMA Canada’s Pathway Back to Work», BOMA Canada, 7 mai 2020, en 
ligne:   http://bomacanada.ca/pathway-back-to-work/	



AVIS DE NON-RESPONSABILITÉ : Ce bulletin d'information est destiné à transmettre des informations 

générales sur les questions juridiques liées à la pandémie de COVID 19 en rapport avec l'immobilier 

commercial à la date indiquée. Il ne constitue pas un avis juridique et ne doit pas être traité ou invoqué comme 

tel. 
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•  Espaces de stationnement : préparer une augmentation de la circulation tant pour les 

automobiles que pour les vélos étant donné que les gens seront plus réticents à prendre 

les transports en commun, désinfectant pour les mains, réduction des points de 

contact ; 

• Livraisons : mise en place d’instructions de circulation spécifiques pour minimiser 

les contacts entre les personnes, mise en œuvre d'un calendrier de ramassage. 

  

Si ces mesures ne sont évidemment pas exhaustives, elles illustrent le fait que les habitudes et les 

comportements évolueront sans aucun doute avec la réouverture de l'immobilier commercial. D'un point de 

vue pratique, il est préférable de tenir tous les locataires et occupants régulièrement informés des mesures 

mises en œuvre et de la manière dont elles s'appliquent pour que chacun sache comment s'y conformer. 

  

Conclusion  

Bien que le bon sens entraîne un changement dans les responsabilités sanitaires des bailleurs lors de la 

réouverture des propriétés commerciales, il est très important de ne pas oublier que les bailleurs ont également 

diverses obligations légales, que ce soit vertu de leur contrat de bail ou en vertu du Code civil. Bien que les 

affaires soient certainement une préoccupation majeure, le maintien d'un lieu de travail ainsi que d’un 

environnement sûr et sain doit rester une priorité. Cela sera bénéfique pour toutes les parties impliquées, tant 

du point de vue humain que contractuel. 
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